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PARTIE OFFICIELLE 

.ACTES DU' POUVOIR CFNTRAL 

PenODISlII 

Postes et U/écommunications 

ARRETE mlni.stérlet da 18 iuittet 1952. 
Par arrêté du ministre. de la France d'outré-mer en 

date du 18 juillet 1952, en application des dispositions 

. de l'article 4 du décr,et du 2B août 1944, l'effectif total, 
par grade et par territoire, des fonctionnaires du'cadre 
géiléral d'es transmissions de la' France .,d'outre-mer 
a été fixé, pour . J'année 1952, conformément au fa-. 
bleau ci-annexé. . 

TABLEAU. ANNEXE 
à l'ardté da 18 juilfft 1952 portant fixation de l'e/_ 
leetij tota" par grade et par NJrri(oirej da t:,lI1lre général 
d8$ Trll/lSn$Slo/lS de kt l'rance d'dutre.-mer. 

.. 

RECt:.VEUR 

1 IIN&ENIEUa 
P'RSONNEL [ 

rERSO:<U~EL ADM1~ISTltATIP SUPERIEUR TECHNIQUE SUPERIEUR 
et chef de centre- lup6ricl.lf. supédeur. 

1'iRRJTOIRES - . - -­ -,-----:­ . ~ 

et Îngénieuri 
i InspecteuT Chef Ch~fIngénieur II~g6nie\1r 1 Reecveur. Inspecteur 

Directeur 1 principnl de section 
In&peClcur 

de eentre ' adjoint.
général, 1 (toutes rédaet~ur en. ehef, l,prineÎpnl.: $up~rieur .upé~ieur 

1 
1 branch.es). - dell S.A> 

! ' 

~ 
: . 

Afrique équatoriale française. 
! 

1 10 8 1 2 3 7" » " 
Afr,ique occidentale française. 1 12 : .32 :s 48 4 7 45 14 19 
Cameroun. · · · » 2 i 4 " 9 ". 1 6 » '4 

1 6' 
. 

·Madaga~car. • . · · · » 1 » 12 1 2 9 » 2 
Nouv.elle-Calédonie. .. 1· · · » " » » » » » .» » 
Océanie . · · . · . · » }) 1 j) » .» ~ » » t 
Saint~Pierre et Miquelon. · » l) » . » » » )) » » » 
Somalis. · . · . · » " » » l) " » 1 i' » 
Togo. . . . · » 1 » » » » » 1 2 », 

· 1 17 53 5 77 6 12 63 16 34 

PERSONNEL og CONTROLE e' 
du .er\<i:~L PERSONNEL ou SERViceET OB MAlTRISH 

(toutes branch~$). . 
TERlUTOIRé"S 

11l5pf::C~r CoutrÔleur 
Chef .. ' prirtcip:.i 

iDJipedeur ide .ectÎQn. e. 
- adjoint 1 COrttr6leur. 

Afrique équatoriale française. 11 73 1 
Afrique occidentale françaisè. 78 211 » 
Cameroun . · · . 27 54 » 
"Madagascar. 22 46 » 
Nouvel!e-CalédOnje. ,. · • 1 

, 13 )) 

Océanie . · · .. t 1 » 
,Saint-Pierre et Mique1on. 

, 

»1 1 » 
Somalis. · . · . · » 7 » 
Togo. . . . » 1 » 

'140 
1 

407 1 
, . 

, ...~.. 

de, , DES LIGNES 

- iDstallallQn$ - ., 
Chef - Chef TQTAL 

V6rificateur 

" principel Cooduc-­ d'éq..ipe 
Ctlntraleul"'. pl"'Înei:pal

l>Ou$~chcf et leur. et chef 
de poste. védlic."lteurs. d'équipe. 

1 

13 2 » 1. 3 136 
45 , 31 , 5 6 33 596 
20 22 

. 
)) 2 20 171 

9 7 5 8 22 152 
1 » » 1 » 17 
1 » » » , l} 5 
1 » » ! » » 2, 

» 1 » » 1 10 
2 1 » )) » 8 

92 64 10 18 
1 

79 1.097 

Officiers ingénieur.. de.s Bailx et For/!ts de la F.O.M. 

" No 475-5210ib. - par arrêté du Commissaire de 
'la Républiqué au Togo en date du: 

7 octobre 1952. _ Sont promulgués dans le Terri­
ioire ·du Togo : 

Id l'arrêté interministériel du 22 août 1952, 
fixant les traitements applicables aUX conservateurs du 
Corps des officiers ingénieurs des EaUX et Forêts 
de la France d'Outre-Mer, bénéficiaires de la classe 
excepiionnell e ou de l'échelQn fonctionnel; 
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'.IP l;arrêtéinterministérfel du 22 ao(l.t 1952, re­
latif au nouvel éche:onnement indiciaire des officiers 
ingénie.urs des Eaux ·efF·orêts de la France d'Outre­
·'Mer. 

ARRETE intermin.istériel du 22 août 1952; 

LE MINISTRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER, LE SECRÉ­
TAIRE D'ETAT AU .BUDOET ET LE SEcRÉTAIRE D'ETAT 
A LA PRÉSIDENcE DU CONSEIL, 
Vu le déc"'t no 4S-11Od. dU 10 jUillet 1948, portant 01asse­

ment h-Iérar<:hique des grades et emploIS di!3 personnels 
'Clv1ls et nl111t311tS de J'Etat relevant du régime iénéral 
.df.S retl'aîtcst modtflé et complété l:>aF le dé.-:ret no 49-008 du 
14 avril 1949; . 

Vu, le décret no 52-156 du 15 février 1952, portant 
règrem~nt d'admin1stratîon publique, pour Ja tlxatlQn des ron~ 
dtuonS - d'accès des tonctionn3Jr!Cs des cadres généraux de 
)' Agriculture, des Eaux et Porêts "et de PElevag.e - de la 
France. . d10utre~mer à la classe eX(ept!onueue et à Péchelon 
ioncttonnc,l prê\'Us par I:e décret nO 49w 508 du 14 av'rH 1~49j 

Vu le déCI'et nO 52-931 du 28 juillet 1952, tlxant le clas­
sement indJciatre des personnels du Corps des OfficIers [ngé­
meurs des Eaux .eT f"orèts de la Franee d'OUtre~mer; 

Vu [e déerer nI) 48..1124 du 13 juillet 1948, lnstitua!1t une 
majoration de ~classernent en taveur des personnels civils et 
militaires de ['Etat; . 

Vu I·e décret nO 49.42 du 12 janvier 1949) HlStituant une 
OOU\'CUe majoration en taveur des personnels de l'Etat au 
titre de la deuxième tranche du reclassem'ent dl(! la Fonct1on 

. pubhque; 

Vu la fOl de fInances au' 31 janvIer 1950 "et notamment sou 
article 3Ù; 

VU le décret nÔ 50-288 du 10 mars 1950, InS!ttua~t pour 
195u de nouvelles majol'afrons 'en taveur des personnels de 
l)Etat au 't1tre du f1Ccla~Sement de ta Ponetlon publique; , 

Vu la 101 -nI) 50~922 du 9 30Üt 1950, tixant' tes modalités 
<le la réalisatton complète du reelaSsemcnt de la Fonction 
publlque -et amélJorant la situatIOn de certaines catégorles de 
fonctlonnalres de l'Etat, 

ARRETENT: 

ARTICLE PREMIER - Les traitements applicaiJ,les 
aux .conservateurs des Eaux et Forêts de la France 
d'Outre-Mer de la classe exceptionnelle ou bénéfi­
ciaires de !'échdon f()nction~el sont, pour l'applica­
tIon des dIsposItIonS des decrets n~ 48-1124 du 13 
juillet 1948, nb 49-42 du 12 i.anvier 1949, nU 5()-288 
du 10 mars 1950 et de la 101 no 50-922 du 9 aotlt 
1950, fixés ainSI qu'il suit: 

TRAITEMENTS ANNUELS BRUTS 

• GRADES ET EMPLOIS 1 INDICES Du iCI' ja:­

Vi::::48 
! O'u 1er jan-' ·Du....1C• jan­

.Vi:~QU1e~49 Il Vi:~a::S50 

l , 

!Du icI' juilletl Du 25 dé-

i ~~::. cern:::cs1950 

Conservateur à l'échelon fonctionnel 
(Echelonné du 1er 'janvier 1949) 

C<1nservateur de classe exceptionnelle 

650 

630 

• 

692.000 

.818,000 

1 799.000 1 

878.000 

853.000 
l 

937.000 

1.906.000 

r.052.000' 

1.013.000 

ART. 2. Le pr~sent arrêté sera publié au Jour­
ltalofficitJl de la République française. 

Fait à Paris, le 22 aOût 1952. 
Le In.inÎstre de' la l'rMee d'outre-mer, 

Pour le Ministre et par délégation: 
Le, COflSeitler technique, 

Pier<e SANNER. 
Le Secrétaire d'Etat .au. fJudget, 
Pour' le Secrétaire d'Etat et par délégation: 

Le Directeur da Budget, 
Roger GoETZE, 

Le s"ecrélaire d'Etal à la présidence du conseil, 
pour le Secrétaire d'Etat et par délégation:' 

Le Directew de ta f';onction publique, 
:Roger QREODIRE: 

ARRETE interministériel du 22 août 1952. 
LE MINISTRE DE; LÀ .FR~CE D'OUTRE-MER, LE SecRÉ­

TAiRE D'ETAT AU BUDOET ET LE SEcRtTAIRE. n'ETAT 
A LA PRÉSIDENcE OU CONSEIL, 
Vu le <le.:ret no 48-1108 <lu 10 juillet 1948, portant dasse. 

ment hiérarchIque deS grades '--et emploLS des personnels 
CIVIls et miLJtan-es ete l'Etat relevant dU reglme général des 

retraites, modifie et complété par le: décret nO 
âvrü .1949; 

49·508 du 14 
~;. 

Vu le décre' nO 52-H16 du 15 tévr",r 1952, portant règle­
menT "d'admlJllstratiQn publlque pour la tlxanon des oondloons 
d'accès etes fonctIonnaires des cadres généraux de P Agriculture. 
des Eaux et ForêtS et de l'Elevage' de la Fran~ d"out~'"met: 
à la classe ,exCeptionneUe et à t'é.cheion tonctlonnet prévus par 
le decrer nO 49~5oa Gu 1-1 avril 19-19; 

.1 
',: 

Vu' le décre, nO 52·157 du 15 février 1952, portant règle­
ment d'admmt.Stration pubhqtie re[atlt au statut partlculier 
<lu Corps des Otflcters lngèmeurs des Eaux et Forêts de 1. 
France d'Outr:e*mer; , 

Vu le <lecre. nO 52·937 dU 28 juillet 1952, fIXant les 
n()uv~aux_, mdlces des otflClrelS mgénteurs des Eaux. et Forêts 
de la France d'Outre-mer, 

ARRETENT: 

ARTICLE PREMIER. - Le nouvel échelonnement in­
. diciaire du personnel du Corps des officiers ingénieurs' 
des Eaux et Forêts de la France d'Qutre-Mer est fixé 
ainsi qu'il suit, à compter du 1'" janvier 1951 : 
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. G~At>ES, . CLASSES ET ÉCHFLONS· INDICES 

lnspecleur général: 

3· échèlon 
 750 
2't échelon. 700 
1er échèlon 650 

Conservateur classé à l'éc'helon fonc· 
,tionne!. .'. 650 

Conservateur de claSse exceptionnelle 630 
Conservateur de classe normale: 

3~ échelon 600 
20 échelon. 550 
1"" échelon 500 

Inspecteur principal: 
3~ échelon 550 
2e échelon. 535 
1er échelon 520 

Inspect~r de 1re classe:, 
~ ,. 510.3~ échelon, 

490 
, 1 e< échelon 

20 échelon. 
470 

Inspecteur de ze classe: 
4" échelon 450 
;3' échelon 400 

2' échelon. 350 
leT échelon 300 

Ingénieur élève 250 

ART. 2. - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officie' de la République française. 

Fait à Paris,,'le 22 aoüt 1952. , 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

Pour le Ministre et par délégation: 
Le conseiller teckniquè> 

PJerre SAm/ER. 
, Le Secrétaire d'Etat au l/Udget, 

Pour le Secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le Direéteu.r du Budget. 

, Roger OOETZE. , , 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

'Pour le Secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le DirecteUl' de ta Fonction p~&liqtte, 

, , Roger OREOOIRE. 

MillIaires 

No 750-52/CalY. P;;:-;;;'rêté du Commissaire de 
la République au Togo en date du: 
,8 octobre 1952. Est promulgué dans le Te~ri· 

toire du TO$o le décret ni> 52-'1109 du 30 septembre 
1952 modifiant l'article 29 du décret du 6 février 

• 1950 sur les frais de déplacement des militaires de 
'l'armée de terre en, service dans les, territoires et 
départements relevant du mJnistère de la Franoe d'()u­

'tre-Mer.' 1 

DECRET l:l0 52-1109du 30 septem&re 1952. 
,Le président du conseil des ministres,' ministre des 

finanœs et des affaires économiques: 
Sur le rapport du miniStre de la Franc'\! d"outre-mer, du 

minIstre <:t'Etat chargè des relatIons avec les Etats associés, 
Ou secretaIre' d'Etat au budget ~'t du secrêtaue -dttEtat â ta 
presiuence du consejJ ~ " 

Vu le décret <lu 29 décembre 1903 portant'règlement sur 
la salue et les accessoires <le SOlde des trou~ tolomales et 
métropolitaInes à 'la charge du departement des colomes ct 
lES· textes qUI l'ont mod1tlc; -. 

Vu le décret du 6 rêvr,;er 19;0 SUr los fr,ns œ,déplacement 

des mIlitaires de !'arm6e de terre en servIce dans les térrt­

toues et départements -relevant du mlOlstère de ·la France 

d'outre-mer i 


Vù lé déc"'l nU 5G-l!63 du 20 septembre '1950 modifIant le 

décret (Î.u () tevr~r 1950 Sur les fraIS.de deplacement des 

milItaIre;; en servl(;e dans 1<'8 territoires relevant du· min1stère 

de la France d7outre..mer; 


le oonseu ~ ministres entendu, 

DECRETE: 

, ARTICLE 'PREMIER. - L'article 29 du décret du, 
6 février 1950 susvisé est modifié comme suit: ~ , 

«Art. 29.' lnspecti<ms spéciales. - Les officiers. 
généraux, officiers supérieurs et assimilés, chargés 
par le ministre d'une insp~ction spéciale, acddentellé 
ou temporalre, qui ne oonstitue pas, pour ",:lui qui 
en est chargé. un service normal et' permaI,l"'lt, ont 
droit" pendant toute la durée de cette miSSion: 

{{ Aux indemnités de transport; , 
«A une indemnité journalière,: fixée par le ministre 

dans chaque caS, aux taux et dans les conditions 
prévus pal' la réglementation applicable aux militaires 
en serv,ice dans fa métropole. 

" Au ooûrs de ces missions, les officiers jf;énéraux 
peuvent se faire, accompaguer d'un officier qlÜ' a droit 

, à l'indemnité jour'ilalière normale. , 
« Par exception, l'officier accompagna'nt le mJnistre 

ou un membre du conseil supérieur de la défense 
nationale ou 'de la guerre, ou un inspecteur généra'l, 
peut recevoir une indemnIté j>ournali;ère dont le taux 
maximum rte devra pas excéder celui fixé par la ré· 

'glementation applicab:le aux militaires en, service dans 
la métropole., ' 

,< Dans les territoires où' le franc' niétropolitain 
u'a pa, cours, lesdites indemnités, fixées aux tarifs 
mdiqués CI-dessus, sont payées pour,leur contre-valeur 
en mOnnaie locale d'après la parité en viWeur au cours. :1 
de la pérIode sur laquelle porte la liquldation, mul· 

tipliée par l'index et correction servant de base pour 

le payement de la solde '». " 


ART. 2. - Le ministre des 'finances et des affaires 

économiq)les, le ministre, de la ~rançe d'outre-mer, 

le ministre d'Etat chargé des relations avec les E!~ts 

associés le secrétaire d'Etat au budget et le ,secrétaire 


'd'Etat 'à la préSidence du conseil sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécutÎ{m du présent 
déCret qui prendra eff-et du 1er janvier, 1950.' . '", . 


'Falt à Paris,le'30 septembre 1952. 

Antoine PINAy. 
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Par le président du conseil des ministres, ministre 
des finances et des affaires émnomiques : 
Le ministre de la France d'outre.mer, 

Pierre PFLlML!N. 
Le ministre d'Etat, cftargé des rela#oltS avec 

teS Etats associés, 
Jean (.ETouRNEAU. 

LB secrétaire d'Etat Uu l1udget, 
JEAN MOREAU. 

Le secréta.ire d'Eta.t à la présidence 'du cOllseil, 
Guy PET!T. 

. ACTES DU POUVOIR LOCAL 

A,enta auxUi.aires 

Salaz'res 

ARRETE No 739-52/CP du 2 octobre 1952. 
LE GOUVERNEUR DE LA FRANCE D'OUTRE-MER, 

OffICIER DE LA, LEorON o'HONNEUR, 

. Cm.IlIIISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO, 

VU le décret du 23 m~rs 1921 détermmant les attributions 
et les pduVOlrs du Commissaire de la Républ'que au Togo; 

Vu Je décret du 3 janVIer 1946. poti'ant réorg.nisatloIl .'admlnistralWC du nerdtolre du Togo et création d'asse~bl~' " 
représentatt~s ; . 

Vu 'je règlement mténeur du 24 février 1944 concernant le 
personnel aUxiliaire des cercies, se.rVlceS et b,:,-~ux du 
territ{)tre au Togo; 

Vu l'arrêté l'JQ 553~51!P, .du 8 aont 1951, tlxant ,les ,salai,rt's 
m'Cnsuels du personne} auxilIaire des Cercl'es, SerVices: et Bu.. 
reau.x au t~r.ntoH~ du Togo pour compter du 1er Jumet 
1951; 

AprèS 'approbatLoo dll ronsea pnvé dans sa seance du 7 
oct::>))re 1951; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMlER. - A oompter du 1 c' juillet 
195'2, le tableau des salaires à attribuer au personnel 
auxiliaire africain des Cercles, Services et Bureaux 
du Territoire du Togo, ·est annulé et remplacé Jjarie 
suivant: 

.­
ECHELLE 2. ­ ECHELLE 3. ­ECHELLE 1- ­1 ECHELONS 

. 16.400 24.00012 9.500 
14.850 21.1508.900Il 
12.250 18.1508.600' . 10 

1 9 11.100 16.0008.250 
9.800 .14.3007.6008 
8.600 12.2507.3007 

, 7.950 10.2506 6.600 
, 9.00073006.5005 .. 4 0.600 8.2506.300 

6.500 7.6003 5.950 
6.300 7,3002 5.600 
5.750 6.300 11 50400 

1 - - 11 

ART. 2. - Le présent arrêté qui abroge t'arrêtén" 553-5ljP. du S aont 1951 susvisé, sera enregistré, 
publié et oommuniqué partout où besoin sera. 

Lomé, le- 2 ocrobre 1952. 
L PECHOUX. 

A.".mbl•• I..rllorlale du Te." 
ARRETE No 740·52/AP. du 2.octo/)re 1952. 

LE G<luvERNEUR DE LA FRANCE D'OUTRE-MER, 
OFFlCIER DE LA LÉmON D'HONNEU~. 

-GoMMtsSAIRE ~E LA RÉPUBLIQUE 'AU Tooo 

. Vu W décret du 23 mars 1921 détermmant les attributions 
et les poUI'QIrs du' Commissaire de la Républlquë aU Togo; 

..' ­ . -
vu le déc""t du 3 j.nvrer 1946 portant réorganisatl()Ù

adnllnÎstratl\'e du territoIre du Togo' et eréanon' d'assemblé<\> 
représentaft_ves ; 

Vu le <lécret n' 46-2378 du 25 octobre 194~ portant
créatIon d'une Assemblée Représentative Il'U Togo promu!­
au-é par arrête no 836/Cab. du 1er novembre 19461 notamment 
en SOn aruclf: 24; , 

Vu le décret du 16 avril 1924 SUr le mode de promulgation 
et de publIcation des texl"" réglementaires au Togo; 

Vu ta 101 nO 52-130 pu 6 février 195-2 relatl"" â la :formation 
oes Assemb!é"" di' Omupe et des Assemblées locales pro­
mUlguee au Togo par arrêté nO 128·52fCah. du 10 févner 
1952; . 

Vu te <lécret au 21 jUlUet 1952 reportant pour l'année; 
1952 la aate ct'ouvertu'("t: de la seSSIon hudg.êtalre <fe PAs~ 
semblée Territorl.!lle du Togo; , 
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ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. L'Assemblée Territoriale du 
Togo' ,est 'convoquée en session ordinaire le lundi 
27 octobre 1952 à Lomé. 

, AIlT. 2. - La session sera ouverte dans la salle 
des délibérations de i'Assemblée Territoriale le 27 
octobre 1952 à 9 heures. . 

ART. 3. - Vu l'urgence, Je présent arrêté sera 
r.endu immédiatement applIcable par voie d'affichage 
à la Mairie de Lomé, dans tous les bureaux des Clr­
oonSCf,iptions administratives' et des P.T.T. du Terri­
toire. 

Lomé, le 2 octobre 1952. 
L. PECHOUX. 

ARRETE No 149·52(AP. du 8oct<iltre 1952. 

LE GOUVERNEUR DE: LA FRANCE D'OUTRE·MER, 

OfFrCIER. DE LA LÉOION n'HONNEUR. 


COMMISSA1RE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO, 


VU le décret du 23 mars 1921 déterminant 1<5 attribuTIons et 
les pOUVQlrs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu l~ décret du 3 janvter 1946 portant réorganISation 
.admin~trabv:e du territoire au Togo et créâtion' d'assemblées 
représCntatlVes ; , 

Sur la propoSItIon du Commandant du Cercle de Lomé; 

ARRETE: 

. ARTICLE PREMIER. Le recensement _de la po' 
pulation du canton d'Agouevé sera effectué sur 1es 
ordres du Commandant de Cerde de Lomé du 15 
octobre au 31 décembre 1952. 

ART. 2. - Le recensement sera fait par quartier. 

ART. 3. - Le Commandant du Cercle d~ Lomé 
est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 
enregistré, communiqué et publié partout où besoin 
l'era. 

Icomé, le'-8 octobre 1952. 
POIJ.!' le commissaire.de ta Répub'ltque en trli$.Sion 

Le Secrétaire Oénérat 
_cltargé de l'èXpédition deS aflaires coùra/Lte$. 

Y. GAYON, 

Caf. 

ARRETE No 751·52{AE. du 9 oclob/'e 1952. 

LE GOUVERNEUR DE' LA FRANCE D'OUTRE.MER, 
OffIClf!R DE LA I.tOION D'HONNEUR, 

C01IMISSAIRE, DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO, 

_ Vu le décret du 23 mars 1921 détermInant les attributtons 
et les pouvo"s _du UomrnlSsalre de la République au Togo; 

Vu le décret du 3 janvier 194û portant réorganISation 
aarrumstrâtive du territotre du Togo .et creation d'assemblées 
représentat1:vtS; 

Vu -l·.<:t'dl! lOI du 14 mars 1942 et l~s te,tes ·modlfreattls 
subséquents; 

Vu l'arrêté OI3-51jAE. du 29 août 1951 fixant la date 
d'ouverture d€ la traite deS catés de la reco[te 1951-19S2; 

Vu' J'arrtté nQ 147-50 ou 17 février 1950 fixant If montant 
et la desnnatton du vèrsement et'fectUé par les Expo.rtateurs 
de cale au profit du « '-ompt<: de SouIJen et d'EqUlpemelrt 
de la prodUcTIon locale - sect~on Il Café»; 

AprèS consultation d'f' la Chambre 'de' Oommerce; 

ARRETE: -

AgTlCLE PIlEMIEg. - La campagne d'achat des 
cafés de la récolte 1951-1952 est fermée à compter 
du 12 o.ctobre 1952. " 

ART. 2. - Est déclarée ouverte pour compter du 
15 octobre 1952 la traÎre des cafés de la récolte 1952­
1953. 

ART. 3. - Ice "présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publie partout où besoin sera. 

Lomé, le 9 octobre 1952. 
pour te Commissaire de la République en missi~il 


Le secrétaire général 

Chargé de l'expédition des allflires cOUI'afltes. 


Y. GAYON. 

Jticin 

ARRETE No 152-52/AE. du 9 oclolire 1952. 

LE GOUVERI'IEUR DE LA FRANCE D'OUTRE-MER, 
OrfTCIER DI! LA !.tOlON D'HONNEUR:' • 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE DU TOGO, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributIOns 
et les poUVOIrS du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 3 janVier 1946 portant réorganlSatron 
aamln1stratIve <lu territoire du Togo et création d'assemblées 
~présentaTIv~s ; 

Vu la fot du 14 mars 1942 et les textes modIficatifs ',' 
subséquents; 

Vu !"arrêt. 80"(·51jAE}Plan. au 15 novembre 1951 portant 
termeture (le 1& traite des graInes de Tlc~n de Ja récolte 
195{H951 et t.xant la da•• d'ouverture de la campagne 
195].1952; 

Vu ]a lettre 137 dl! 3 octobr' 1952 du Président de la 
Chambre de Commerce; '1 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. _ La campagne d'achat des 
~raines de ricIn de la récolte 1951·1952 est fermée 
a compter du 25 octobre 1952. 

ART. 2, - La campagne d'achat des graines de 
ricin de la récolte 1952-1953 est ouverte à comprer 
du 1er novembre -1952. ' 

, ART. 3. - Toute jnfraction aux dispositions du 
présent arrêté sera sanctionnée conformément à la 
l'oi du 14 mars 1942. 

http:commissaire.de
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ART· 4. 0- Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout Où besoin sera. . " 


Lomé, le 9 octobre 1952. 

pour te Commissaire de la République en mission 
, Le 5ecrétair:e général" ' 

chargé ,dB 'l'expédition des affaires courantes, 
Y. GAYON. 

Marché 

ARRETE No 753-52/AE. da 9 octobre 1952. 

LE GOUVERNEUR DE LA FRANCE D'OUTRe.Mm, 
OfFIÇ1E~ DE LA LeGION O'HONNEl.'R.} 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO, 

Vu le décret dU 23 mars 1921 déterminant les attr.butiQns 
et les pou,"",rs du Commissaire de la RépublIque au Togo; 

Vu le décret du 3 janvle, !946 portant réorganISation 
admmlStrauw:. du territoire du Togo et création d'assemblées 
repréSentatives; . . 

Vu le décret 45·2433 du 17 octob"'; 1945 portant réor­
ganisatIon d.es &etVlCf:S d.~ Contrôle du ConditIonnement des. 
prod.uits aux colontes, moditlé par le décret 46-1105 du 16 
mal 1946; 

Vu l'arrêté ll" 45I1A9/AE/Agro. du 8 jUin 1949, portant 
classem~nt des marchés dans le terrïto;re du Togo et les 
textes SubséqUi'nis, spécialement l'arrêté 177-52/AE/Plan, du 
1~ têvrter 1952 portant classement des marchés de Bagbê 
et Aklon; 

Sur la proposition du Chef de la Subdiviston (je Tsé\'té; 

La Chambre de Commerce consultée; 

ARRETE: 

ARTlCLE PREMIER. - Est abl1Ogé, en ce qui con· 
oerne le marChé de Baghé (Subdivision de Tsévié)' 
l'arrêté no 177-52-AE/Plan du 19 février 1952 pOr­
tant classement de deux marchés, 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, publié 
d ·oommur..iqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 9 octobre 1952. 
PolU' te commisSaire de ta République en misSion 

, Le secrétaire général 
chargé de l'explJtiltwn des allaires courantes, 

Y_ GAYON. 

ACTES CONCERNANT LE PERSONNEL 

4CTES OU POUVOiR CENTRAL 

Par arrêté du Ministre de la FOM. en date du: 
6 aoat 1952. _ Sont inscrits au tableau d'avance­

ment complémentaire de J'année 1952 du personnel 
du cadre général des Travaux Publics, des Mines 

'et des Techniques Industrielles de la France d'Outre­
Mer: 

. . . . . . . . . . . . . ..~ 

POIU' ta 1'.<; classe da grade d'Ingénieur: 

. .. . . .. . .. . 
Lorion (Michel) 
Thivolle (Henri) 
.. . .. . . . .. . . . .".. . o. • . . . ­

POIU' la 3° Classe du grade d'Ingénieur: 

Venau1t(Louis) , 

. . . . . . . .. . . . . . . . . 

PromotioD 

Par décret en date du 24 septembre 1952" sont 
promuS Ou nommés à titre définitif.: 

. ., . .. . . .. . • '* .. • • • • 

Troupes Coloni.ales 
. .. . . . .. . . . . .. . .. .. . . .. . . .. ' 

service de Santé 
A. - MtnEciNS . . " . . . .. . . .. . . .. . . . . . .~ 

Au grade lie médeclll lieutendnt.colù(tt?&, 
(pour prendre rang du 1ef octobre 1952) 

~ . . . . . . .. .. . .. . 
M. Chavenon (Guy-Jean-Mare-François), en rem­

placement de M. Lecoanet, retraité. - Maintenu. 
. . . .. .. .. .. . . . .. . . .. . .. 

ACTES DU GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 
DE L·A. O. F. 

Par arrêté' du Haut-Oommissaire de la République 
GOuverneur Général de l'A.O.!"., Officier de la Légion 
d'Honneur, des: 

15 septembre 1952. - M. Malerba Paul, greffier 
rontractuel, en service à Lomé, figurant, sur la hste 
des candidats déclarés i~.çus auX ~preuves du concours 
des 20 et 21 juin 19S2 pour le recrutement de gref­
fiers, est nommé .,greffier de 3- classe avant 18 m?lS 
stagiaire. pour compter de la date du présent arreté 
et· demeure affecté prèS de la juridiction où il était 
précédemment en service. 

~ ~. .. .. . .. .. .. .. . .. .. .. ~ . 
Les contrats de M.M. 
Malerba paul, 

sont résiliés à compter de la date du présent arrêté. 
Les intéressés percevront l'indemnité compensatrice 
prévùe à l'arrêté général nQ 5874 S. ET du 26 ·octobre 
195Q. 

.. " . .. . . .. . . . .. . .. . . . . .. . ... 

http:D'OUTRe.Mm


782 

-. , 

JOURNAL OFFICIEL DU TERRITOIRE DU TOGO 16 ,octobre 1952 

Dil.c,.......t 

par, arrêté du Haut Commissaire de la 'Républi­
. que, Gouverneur Général de l'A,O.F. en date du: 

17 septemb~e 1952. - M. Amah Emmanuel, Com­
mis ,principal après 36 m{)is du cadre commun Supé­
rieur des Services Administratifs,. Financiers et C),np­
tables, 'préci!demment ·en serv·ice au Dahomey est placé 
dans la. position de détachement de longue durée 
'pour servir au Togo.

-.:::.._---­
ACTES DU GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 

DE L'iNDOCHiNE 

Promotion 

Par arrêté de M. le Haut Commissaire de France 
en Indochine, en date du : 

17 juillet 1952. -,. M.. Gil Germain, Vérificateur 
principal de 30 classe est promu au grade de véri­
ficateur principal de 20 classe, des Douan~s et Régies 
pour compter du 1'1' janv.ier 195-2 (Indice 360). 

Rappels mmtaires conservés 5 mois 17 jours. 

ACTES DU POUVOiR LOCAL 

'Nomi••tioAS 

Par décisions d arrêtés du Commissaire de' la 
République au Togo: 

No 983/D/CP. du: 
29 septembre 1952. - M. Dolmazon Albert, InS" 

pecteur Primaire du cadre métropiOlitain de l'Enseigne­
ment, nouvellement désigné pour servir au Togo, 
et arr.ivé à Lomé par avion le 25 septembre 1952 
est nommé Directeur de l'Enseignement du Terri­
toire, en remplacement de M. Morin Charles, Insti­

. tuteur principal de 2' classe, qUI assumaif ces flonc' 
nons à titre Intérimaire. 

NQ 984/D/CP. du: 
, 29 sçptembre 1952. M. Lodier Edouard, Ingé­
meur <!n Chef de 2!0 classe du Service de l'Agricul­
ture Outre-Mer, de retoJ..tr, de congé et attendu à Lomé 
par le SIS ,Brazza vers le lor octobre 1952, reprend 
ses flonct.ions de Chef du Service de l'Agriculture 
du Togo', 'en remplacement de M. Chollet, Inspecteur 
de 1re classe du cadre général des officiers ingé­
nieurs des Eaux et forêts, parti en congé adminis­
tratif. 

Na 744-52/CP. du: 
3 octobre 1952. - M. Lodier, Ingénieur en Chef 

de 2" classe d<! l'Agriculture d'Outre-Mer, Chef du 
Service de l'Agriculture au Togo est nommé Chef 
p.i. du Service des Eaux et Forêts du Territoire 
pour la durée du congé de M. ChoUet, Chef de Ser-: 
vice titulaire. • . 

Le présent arrêté prendra effet pour compter du 
2 octobre 1952. 

Na 747c52/CP. du: 
8 octobre 1952. _ Est et demeure rapporté en 

ce qui OOncerne M. Atayi Amaté Salomon, l'arrêté 
no 619-50/P. du 2 août 1950, portant intégration 
d'instituteurs du cad're oommun; supérieur de l'En­
seignement de l'A.O.F. (Hiérarchie transitoire) dans' 
le cadre local supérieur de l'Enseignement du Top:o, 
organisé par arrêté no 267/p. du 28 marS 1945. 

P••••g. à !'écheloll supérieur 

Nq 1039/D/CP. du:, ~ 
10 octobre 195-2 - Est oon'staté, pour compter 

pu 1er avril 1952, pall1li Ie personnel du, cadre local 
des Travaux Publics du Togp, le passap:e automatique 
à l'écbel'on Supérieur de solde de M. Sodoga Michel, 
Surveillant avant 18 mois qUi p'asse. Surveillant, aprèS 
18 mois. 

Aff..lru cour....t... 

N0 1006/D/C du: 
2 octobre 1952. - M. Gayon Yves, .. Administrateur 

en Chef de la France. d'Outre-Mer, SecrétaJre Géné" 
rai du Togo assurera l'expédition des' Affaires Cou­
rantes du Togo penda!!1t l'absence du Commissaire 
de la République se rendant en mission en France, 
du . 2 au, 9 octobre 1952. ' . ' 

; , 
Sa Signature sera précédée de la mention ci-après: 
« Pour le Commissaire de la République au Togo " 

. en mission, 
Le Secrétaire Général, 

éhargé d'e l'expéc\ition des Affaires Courantes» 

Dillli.sion• 

Na 10üO/D/ep. du: 
1"" octobre 1952. - Est acceptée, pOur compter du 

1er septembr'e ,1952, la démission de son emplOI d'auxi­
liaire offerte' par M. Adamah Roger, Surveillant de 
Cultures auxiliaire, en service à Tsévié. , 

N~ 1001/D/CP. du: 
l°r octobre 1952. -' Est acceptée, pour compter 

du le, octobre 1952, la démission de son empl'll 
d'auxiliaire, offerte par M. Darku Emmanuel, COmmis 
expéditionnair,e auxiliaire, en service au Parquet Il 
Lomé. 

Sa.clion disc:lpURaire 

Nb 742-52/CP. du: 
2 octobre 1952. - L'article 4 de l'arrêté n!1,7041P. 

du 11 septemb,e 1946 portant révision d'une. Sl\.netion 
disciplinaire infligée durant les hostiltlés par arrêté' 
na 176 du 20 mars 1942, est annulé ct remplacé par 
le suivant: 

, " 
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Art. 4""': (nouveau) - L'Instituteur de 3~ classe' de 
l'ancjen . cadre local W,)lson Jean est reclassé dans le n.::ni, 
veau ~adre . local seooirda,ire de l'Enseig.nement, orjlanisé 
par arrêtés n~" 2BB/P. :et 298/P. du 7 juin 1945, en 
qualité d'instituteur ·ordinaire de 2' classe pour 
compter l '.r novembre 1944 et conserve à cette date 
une ancienneté civile de' 4. ans et 10 mois dans sa 
c1âsse., . 

aetraite 

Na 748-52/CP. du: . 
B octobre. 1952 .._ Est et demeure rapporté, en 

ce qui ooncerne M. Atayi Ainaté Salomon, l'arrêté 
111" 393'51/P, du &juin 1951, port!lnt admission d'Ins­
tituteurs du cadre local supérieur de l'Enseignement 
du Togo à la retraite. 

DIVERS 

Par décisions et arrêtés du Commissaire de. la' Ré.­
publique a\l Togo: 

Nd IOIS/D/AP, dti: 
6 octobre .19!>2. _ Le sieur Seth Agbedanu, Chef 

du village de,wH, oondamné pour abus de confiance 
par' jugement du Tribunal Correctionnel de Lomé, 
èst révOqué. 

ADDiTiF à l'arttcle premier de l'arr~té ft> 122-521AP 
, du 6 IJvrler 1952 Mmmaiit les assesselJfS indigènes 
piès tes iril!ltIt{}Jlx; dp; 1er degré' de Lomé, Tsévlé. 
Altécho, pàltmé, Atukpa~. Akp:oss:o-Plaiea!<. !)Ok?dé, 
Bassari. Lama-/(arll, MMgO et Dapango.' 
Est oomplété comme suit l'article premier de l'arr~té 

'no 122,52/AP du 6 février 1952 nommant les asses­
seurs indigènes près les tribunaux du premier degré 
du Terr-ltoire:' ' 

• • • l' • ~ 

Tribunal du; leT degré de Bassari 
Après : 

Bassabi, Chef ,de famille à Bassari-Zongo, coutume 
musulmane, 

QiQuter : 

.Baniou, Chef du village de Batangbadou, coutume 
cabraise 

'Titipo • KJ'anté, Cbefdu village, d'Akeyia, coutume 
cabrai&e, ' 

Lé reste Sans changement. 

" , 
Fc:trcca 4. poUce 

Nt;> 738·52/COC. du : 
1'" octobre 1952. - Les ~ardes stagiaires, dont 

les noms, suivent, ayal)t tennine leur stage réglémen· 
taire et satisfait aUX épreuves. d'un' examen d'apti­

tude professior(nelle, sont titulàrisés et nommés gardes 
de '21'> classe aux dates ci·après: ' ' 

'PalU cQmpter du 1,er septembre. 1952 
B-ode Hodonou, No Mlè 1945, du déPÔt des gardes, ' 
Sogbossikpe, No Mie 1942, du dépôt des gardes. 
Salan; Alphonse, ND Mie 1951, ,du dépôt des gardes. 
Bawila Paul, N' Mie 1946, du dépôt des gardes. 
Bawa Ka'gnao, NP Mie 1948, du dépôt des gardes. 
Badekema Rarba, N" Mie 1947, du dépôt des gardes. 
Kodje Fanou, Na Mie 1950, du peloton de l:omé. 
Voma Koya, N" Mie 1949, du pelotQn de Lomé. 
Bakedougoua, Np Mie 1944, du peloton de Lomé. 
Abate N'Ouissan, Np Mie 1943, du peloton de 

Lomé ,(Tsévié). 
PalU compter du ;.r octolJre ,1952 

Obassou Sossa, N> Mie 1952, du dépôt des 'gardes. 
Amidou lbraïma, No MIe 1923, du dépôt des gardes. 
Legueribe, N" Mie 1924, du dépôt des, gardes; 
Douli KQmbati, N~ MIe 1934, du dépôt des gardes. 
Adam Alam, No Mlle, 1935, du dépôt des gardes. 

Interdicli()~ de sêjour 

N0 737-52/S0. du: 

l'i octobre 1952.'-,- Le séjQur dans le Territoire 


du T-ogo placé sous la tutèlle de la., France est inter­

dit pendànt une durée de cinq ans pour, compter 

du 28 février 1952, date d'expiration de sa pein!! 

de prison, au nQmméBento Adimihi Paul, ex-déte­

nu à la prison de LQmé, (Cercle· de 'Lomé) âgé de 


, 23 ans environ, né' vers 1928 à Agoué (Dahomey), 

fils de feu Bento Adîmihi et de feue Danai Lidia, !tans 
profeSsion, demeurant à Lomé, F.o. 15.555/52.522. 
condamné à trois mois et un jour de prison et cinq 
ans d'intei-dicti:on de séjolJf' pour délit d'escroqueri~' 

, par jugement en date du 2S l1oveml:ire 1951 du Tribu­
nal de Polii;e Correctionn'elJe de Lomé. , 

Les infractions au présent arrêté seront sanctionnées " 

conformçment aux prescriptions de l'article 45 du Code 
Pénal. 

Justice. 
-.' 

Nb 1017/D/AP. du: 
6 octobre 1952. - Est et demeure rappariée là 

décisiQn no 87û-D/AP du 26 août 1952, met/iatll;t à],a 
disposition du Procureur de la Répuhlique près le 
Tribunal de Première Instance de LQmé, les magis­
trats Schroeder Michel et Maroille jQseph, ·nommés 
juges Suppléants dans le ressmt du Trihunal de Lomé, 
par décret en date du 13 mai 1952. 

Prison :: 

NP '1002/D/SO. du: , " , 
l't, Qctobre 1952., _ M. Coritlan Oeorges, Assistant 

de 'police principal, est nQmmé surveillant·chef de la 
ptjson de Tsévié, en remplacement de ,M., Lafaill-e 
Jean LQuis. 

1 
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COMMUNEcMIXTJ<: DE LOMÉ 

"T:.xe ·d'eacombrelllcRt de. 1. voie publique 

Sont approuvés par l'Administrateur en Chef de 
la F..O.M., Secrétaire Général" chargé des Affaires 
Courantes, les arrêtés municipaux pris par l'Adminis­
trateur-Maire de Lomé: 

Nq 9/CM. du: 
1" octobre 1952. - Le taux de la taxe journalière 

de l'encombrement .de la voie publique fixé à 1 franc 
par arrêté municipal no 7 du 3 décembre 1943 
est 'porté à 10 francs en ce qUi concerne la vente des 
produits d!importation. • 

i.;e taux de la, taxe journalière d'encombrement 
heste ~ixé à 1 francs en ce qui concerne la vente des 
prodtiits du cru, la vente des colas et des cigarettes 
au détail. 

La taxe journalière sera perçue par un collecteur 
au moyen de tickets spéciaux. 

Le Secrétaire de Mairie versera en fin de chaque 
mois, au Receveut 'Municipal Sur relevé certifié par 
l'Administrateur-Maire et tenant lieu de titre de Recet­
tes, le montant des sommes qu'il aura recouvrées au 
titre d es taxes journalières. 

La recette sera' constatée en écritures·à, la rubrique 
correspondante du Budget (Chapitre III Art. 1) 

L'instaIJation de petites tables ou' d'éventaires est 
tigoureusement interdIte dans un rayon de deux cents 
mètres autour du petit marché. 

Les infractions au présent arrêté seront constatées 
par tout fonctionnair,e ou agent de la Commune habi- ' 
lité pour dresser contraventions (Adm!nistrateur-Maire, ' 
Agent-Voyer, CQmmissair,e et Agent de Pohce etc). 

EUes seront punies des 'peLnes édictées par l'article 
471 et suivants du Code Pénal. 

Le présent arrêté, annule toutes dispositions oon­
traires' et aura effet pour compter du 1" novembre 
1952. , 

No I~/CM. dit: 
1er ,octobre 1 %2. Il est rigoureusement interdit 

d'embarrasser la voie publique soit par des dépôts. 
de matériaux, soit par des véhicules en réparation, 
soit par la construction de Kiosques oU d'Echoppes. 

Toutefois en ce quI concerne les matériaux de 
construction constitués en bordure des chantiers de 
constrUction, il pourra être accordé des autorisations 
provisoires de dépôt soit par l'Administrateur-Maire 
soit par son représentant' l'Ag,ent-Voyer. 

Ces autorisations dOnneront lieu à la perception 
d'une taxe d'enoombrement de 15 francs par mètre 
carré et par mois indiVisible. 

Ne sont pas soumis à la taxe' d'encombrement 
les dépôts de matériaux destinés aux réparations de 
la voie publique, nI ceux exceptionnellement effectués 
par des particuliers en bordure des chantiers de conS­
truction pour une durée ne dépassant pas une semaine. 

La taxe mensuelle sera perçue par le Secrétaire de 
Mairie d'apr,ès la, fiche, d'autorisation donnée par 
l'Administrateur-Maire ou l'Agent-Voyer. i.;e Secrétaire 
dé Mairi'e versera à la fin de .chaque mois au Rece­
veur Municipal sur relevé certifié par l'Administra­
teur-Maire et tenant lieu de titre de recettes, le mon­
tant des SOmmesl encaissées au titre des permis 
d'enoombrement. 

La recette sera oonstatée'en écritures 'à la rubrique 
correspondant,e du Budget (Chapitre III Art. 1). 

Les infractions au présent arrêté seron,t constatées 
pa~ tout fonctionnaire ou a~ent de la Commune habili­
té pour dresser contraventIons., (Administrateur-Maire, 
Agent-Voyer, Commissaire de pohce, Agent d'Hy­
giène etc.) 
. Elles secant punies des peines édictées à l'article 

411 et suivants du Code Pénal. 
i.;e présent arrêté annule t9ùtes dispositions Oon­

traires et aura effet pour compter du 1" novembre 
1952, 

PARTIE NON OFFICIELLE' 

AVIS ET COMMUNICATIONS 

Diplôme: d'Etat d'infi'l"micr ct inlirmijrè 

EXTRAIT LETTRE N .. 3355 t{u ,6 septembre "952 
de M. le Haut Commissaire de la RéPublique 

Gouverneur Général de l'A.O.F. 

La date de' clôture des inscriptions au concours 
d"entrée . à l'Eoole de Dakar, préparant au' diplôme 
d'Etat d'In~irmier et Infirmière est fixée au 30 sep­
tembre' 1952. Tout~ .d~mande déposée postérieure­
ment au 30 septembre 1952 ne pourra être prise en 
considération. . ' 

ILes candidats· qui auront déposé leur demande 
dans les délais prescrits pourront compléter leur dos­
sier jusqu'à la date limite du premier novembre 1952, 
date à laque]!,e la l.jste des candidats admIS à ooncourir 
s~ra arrHée et notifiée d'urgence., ' 

Seuls les candidats dont le dossier sera complet à 
la date du l 'r novembre 1952 et qui réuniront par' 
ailleurs les oonditions requises seront autorisés à con­
courir. 

DOMAINES" . 
Avis de demande d'immatriculation 

au Livre foncier du Territoire du Togo 

Toutes personnes Intéressées sont admises à (ormer oppo­
sition ....aux présentes Immatriculations ès mains du Conser- 'li 
valeur soussigné, dans le dé'lal de trois mois à compter de 
l'affichage des présents avis, quiaura lieu Incessamment en 
laudltolre du tribunal clvi~ de Lomé. 

Sui vant réquisit,ion, nkj 2245,' déposée le 9 septèmbre 
1952, le sieur Cyprien Ama Alfred Ajavon né à 
Anécho le 2 octobre 1906' profession de Commis 

1 
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des P.T.T;,.demeùrant et dOmicHié à, Lomé, niajeurnon 
interdit jouissant de s.es droits. civils sélon son statut 
personnel indig,ène et optant pour la législation fran­
çaise.. demande l'immatnculation au Livre foncier du 
Territoire ;du Togo, d'un immeuble urbain non bâti, 
consjstant en un terrain de forme d'un quadrilatère 
irrégulier d'une contenance totale de 16 a situé à 
Anécho, Cercle d'An écho connu· sous 'le nom de Dé­
.gbéll'oU .èt borné à.u [lord' par une rue en prejet, aU 
·sud par la voie ferrée Anécho-Lomé, à l'est par une 
rue en projet ét à l'ouest par l'Ecole Régionale. 

Il déclare que ledit immeuble lui appartient et n'est, 
à sa connaissance, grevé d'aucuns droits ou charges 
réels, actuels ou eventu'els. 

Suivant réquisition, n" 22;16, déposée le 9 sep­
tembre 1952, le sieur Mamadou" Radji demeurant 
et domicilié à. Lomé, majeur non interdit jouis­
sant de ses droits civils selon son statu,! person­
nel indigène et optant poür la législation française, 
demande l'immatriculation au Livre foncier du Ter­
ritoire du Togo,· d'un immeuble urbain non. bâti, 
consistant 'en un terrain en fonne de quadrilatère, 
irrégulier d'une contenance totale de 2 a 88 caS situé 
à Amoutivé, Cercle de Lomé borne au nord et à 
l'ouest par Oabiam Agedîi, à l'est par Amouzouvi 
Aziamagnon et au sud par Kossidjiu Aho. ' 

Il déclare que ledit immeuble lui appartient 'Ct n'est, 
à sa connaissance, grevé d'aucuns droits ou charges 
réels, actuels ou éventuels. 

Suivant réquisition,'!I1o 2247, d'éposée le 9 septembre 
1952, le sieur Robert M. Badjéné né à Atakpamé 
vers 1927 profession de Gêomètre dessinateur, de­
meurant et domicilié à Lomé, Mandataire du sieur 
Ben Amessoudji Propriétaire à Koutoukpa, Cercle du 
Centre, majeur non interdit jouissant de ses droit~ civils 
selon son statut personnel indigène et optant pour 
la législation française d~moode l'immatriculat;on au 
Livre fIonder du Territoire du Togo, d'un imméuble 
rural, non bâti, oonsistant en un terrain ayant la forme 
d'un polygone irrégulier complanté de cacaoyers, ca­
féiers et palmiers a huile d'une contenance totale de' 
9 11 50 a 00 c situé à Badou Tomégbé, Cercle du 
Centre, COnnu sous le nom d'Agadawouékopé et borné 
au nord par Agbetchi, au sud par Eva, à l'est par 
Adolphe Atsu et à l'ouest par Agbetchi et Atsu Agadji. 

Il déclare que ledit immeub1f: appartient à Ben 
AméSsoudji et n'.est, à sa' COn[l<ussance, grevé d'aucuns 
droits ou charges réels, actuels ou éventuels, 

Suivant réquisition, on" 2248, d'éposée le 9 septembre 
1952, le sieur Ajavon Ernest joseph né à Anécho 
le 10, juin 1907 profession de Chef de Station 
du Cf.T., demeurant et domicilié à Lomé, ma­
jeur non interdit jouiSsant de ses droits civils selon 
wn statut perSOnnel ,indigène et optant pour la légis­
lation française demande l'immatriculation au Livre 
foncier du T~rritoire du Togo~ d'un immeuble rural 

non bâti, consistant en· un terrain en forme de poly­
g<me' irrégulier d'une oontenance totale de 78 a 05 c 
situé à· Assahun, Cercle' de Lomé borné au nord par 
un sentier conduisant vers le Chemin de fer, aù sud, 
à l'est ct à l'ouest par Adjowo. }' 

Il 'déclare que ledit ,immeuble lui appartient et n'est, 
à Sa connaissance, greyé d'aucuns droits ou charges 
réels, actuels ou éventuels.. ., 

. Le Conservateur de la Proprrélé f{)ncièr~, 
Jean Maznre. 

. N ècrologie 

Le Gouverneur de là France d'Outre-Mer, 'Commis­
saire de la Rép1.\hlique au To~o a le regret de faire 
part du décès de l'Ouvrier Pnncipal de 20 classe du 
cadre local des Chemins de Fer du Togo Vintoura 
Patrice, survenu à Lomé le 24 septembre 1952. 

CONVOCATION 

UNICOMER - ETS R. EYCHENNE' 
Société Anonyme uu caPital de FTS CFA 192.500.000 

Siège Social: LOM/! (Togo) 
R.C. Togo 115 

Avis aux actionnaires 
i 

Messieurs les 'actionnaires de la Société sont convo- I· 

qués le 15 novembre 1952 au siège social à Lomé ...•• 
(Togo) : . . 

en Assemblée 0énéral,e Ordinaire à '17 heure~, à :1 
l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivant: 'j 

Ordre du ;ow 

1~ - Lecture et . approbation du rapport du Conileil 
d'Administration sur les opérations de l'exercice 1951{ 
1952; 

2-> - lecture et approbation du OU des rapports 
du Commissaire aux Compt·es; 

3<J '- Approbation des Comptes, quitus aux Admi­
- nistrateurs, affectation des' bénéfices; 

4" - Nomination des Commissaires aux Comptes 
et fixation de leur rémunération; 

5<î - Nomination et ratification de nominations ,; 
d'Administrateurs. 

Seront seuls admis à assister ou à se faire représcn~ 
ter à la dite assemblée générale: ' 

Les propriétaires d'actIOns nominatives mscrits sur 
les registres de la Société 5 jours avant celut' fixé 
pour la réunion. 
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- Le~ propriétaires d'actions au porteur qur auront 
déposé ,leurs' titres dans les caisses de laSo~iété au 
Siège. Sociai à Lomé OU dans les Etablissements 

'suivants : 
-' Union Française d'Outre-Mer; 1 B0ulevard 

HauSsmann, Paris. 
BNCI, .16 'Boulevard des Italiens ou dan~ Sè'> 

, succursales et agences. 
En ce qui concerne les titres déposés en SICOVA.'v\; 

le dépôt sera constaté par les listes d'immobilisation 
~ournis par les Etablissements dépositaires. 

T,out actionnaire quet que s(lit le nombre d'actions 
qu'il pOSsède peut y assister ou s'y faire représenter. 

" 

Chaque membre préserit à, cette ,assemplée, [(ura, 
sans limitation, autant de, ,voix qu'il aura OU repré­
sentera d'action de francs CFA. 1.250. 

Le calcul des voix des détenteurs "d'actions ancien­
nes non échangées, sera d'fectué sur les bases fixées 
pour l'échange de celles-ci contre des actions de francs 
CFA. 1.250. '. ' , ' 

Conformément à la loi, le texte'imprimé des réso­
lutions proposées à 'l'Assemblée Générale Ordinaire 
sera tenu li la disJYosition des actionnaires au s<ège 
SOda'l pendant les 15 jours précédant la réunion. ' 

Le Oonseil d'Administration, 

: 

IAtPf{IMERlÈ DE: L'OCôLE PR,OPESSIONNELLE M. c, LOMt TQ(jO 

" , DEPÔT LÉGAL NG 184 




